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Préface


Par Olivier Millet, Eurazeo

C’est en pleine crise financière, en 2008, que j’ai compris que les questions de développement durable allaient devenir une composante essentielle de la valeur des entreprises dont j’étais actionnaire. À cette époque, je cherchais des « partenaires de jeu » pour échanger sur ce sujet. Ils étaient rares à avoir une vision stratégique et prospective. C’est à cette occasion que j’ai croisé la route des auteurs de ce livre, avec lesquels j’ai développé, au-delà d’une relation d’affaires, une complicité intellectuelle qui nous a permis à plusieurs reprises de lancer de nouvelles idées, dont certaines sont devenues des pratiques répandues en France et dans le monde.

Le titre de cet ouvrage à lui seul résume l’enjeu et me parle directement en tant qu’actionnaire professionnel de nombreuses PME et ETI non cotées, depuis près de quarante ans. Notre motivation d’actionnaires est de faire gagner les entreprises dans la durée. Sans cela, aucune création de valeur n’est possible, ni pour elles, ni pour nous, ni pour nos propres investisseurs qui nous confient leur épargne.

Si lors des premiers pas du capital investissement (Private Equity) dans les années 1990, ce sont avant tout les montages financiers qui ont pu contribuer à la performance financière, aujourd’hui, l’entreprise que nous accompagnons doit, pour gagner… donc pour durer, exceller dans tous les terrains de jeux, bien au-delà de la pure performance financière. Dans notre monde où l’incertitude a remplacé le risque, c’est la capacité d’adaptation permanente à des enjeux mouvants qui est la clé. Quel challenge, quelle difficulté pour les dirigeants et les salariés, comme pour leurs actionnaires, de faire rimer l’action de court terme avec les enjeux du long terme ! Il faut connaître le cap à suivre, même en pleine tempête, il faut donner du sens, avoir des valeurs, s’engager… Des termes qui ont pu être galvaudés mais qui sont désormais au cœur de nos analyses de préinvestissement et, surtout, qui éclairent les plans de transformation à moyen terme que nous mettons en place avec le management des entreprises.

Associer deux grands spécialistes du développement durable (RSE/ESG) à un expert de l’organisation des entreprises, de leurs transformations et enjeux culturels, me paraît vraiment pertinent, et c’est probablement l’un des éléments les plus originaux de cet ouvrage. En effet, la transformation du management et du travail en entreprise y est traitée avec limpidité.

Au-delà de la thèse de ce livre, qui, comme je l’évoquais, résume bien le défi qu’entreprises, actionnaires et investisseurs ont devant eux, c’est bien de l’émergence d’un « capitalisme durable » dont il est ici question.

Depuis plus de quinze ans que nous cheminons avec les auteurs de ce livre dans la réflexion sur l’évolution du rôle des entreprises, nous avons partagé très tôt la conviction que la société leur demanderait désormais beaucoup plus, les sortant progressivement de leur seule sphère traditionnelle d’influence financière (les simples profits) pour devenir contributrices du bien commun.

Les changements auxquels les entreprises font face sont fondamentalement liés, comme le soulignent les auteurs, à la conscience de plus en plus forte des réalités physiques des limites planétaires et des enjeux sociaux qui les entourent et qui s’imposent à elles. Il ne s’agit plus de « penser RSE » pour « faire bien » ou, pire, faire le bien ; il s’agit d’avoir une vision stratégique totalement imprégnée du concept de RSE. Ce n’est pas un sujet silo, mais un sujet totalement transversal. Il permet non seulement d’avoir une vision de l’ensemble des risques, mais aussi d’identifier des opportunités liées aux transformations.

Pour nous, actionnaires, c’est un élément essentiel dans notre prise de décision d’investir. Que faire demain d’une entreprise qui n’aurait aucune conscience, par exemple, des enjeux climatiques, et qui non seulement n’aurait rien fait, mais ne se serait même pas préparée sur ce sujet central ? Quelle pérennité pour le modèle d’affaire d’une entreprise qui n’aurait pas entamé une trajectoire de décarbonation ? Quelle attractivité demain, au moment de la cession, d’une entreprise incapable d’attirer les talents nécessaires à sa croissance et à sa transformation ? En bref, tout simplement, quelle sera la valeur de cette entreprise ?

Quand on regarde les tendances qui peuvent « faire perdre » le monde, on voit apparaître les responsabilités de chacun. Il n’y aura pas de « grand soir » mais un cumul de mises en mouvement (sociétale, politique, économique, citoyenne, etc.), de mesures réglementaires et surtout un renforcement des collaborations entre acteurs qui, hier encore, s’ignoraient ouvertement. L’entreprise a la particularité d’être au carrefour de nombreux enjeux. Elle permet aux individus de couvrir leurs besoins via les salaires, elle répond de plus en plus à leur demande de trouver du sens à leur travail, elle contribue à l’action publique via la fiscalité, elle fournit des biens et services utiles et s’inscrit dans une chaîne de valeur composée elle-même d’autres entreprises. Ses interactions avec la nature et la société sont multiples, si bien qu’elle doit désormais non seulement limiter ses impacts négatifs, mais surtout contribuer à réparer les excès du passé.

En tant qu’actionnaire, mon objectif ne change pas : je dois absolument contribuer à construire des entreprises qui gagnent. La différence est qu’aujourd’hui « gagner » ne veut plus dire la même chose qu’hier. Gagner, ce n’est plus uniquement obtenir un succès économique. Gagner, c’est durer, gagner, c’est contribuer à lutter contre ce qui pourrait faire perdre le monde. Quel serait le sens d’une entreprise qui chercherait à gagner sans se préoccuper d’un monde qui perdrait ?

C’est bien à un pivotement du capitalisme lui-même que nous assistons et participons modestement depuis deux décennies. Si notre responsabilité d’actionnaire reste fiduciaire lors de notre point d’entrée et de notre point de sortie, elle repose désormais pendant notre actionnariat sur la bonne compréhension des enjeux d’un monde globalisé, traduits au niveau de l’entreprise accompagnée.

Ce livre est une formidable synthèse pragmatique au service de la transformation du monde économique et de celui de l’entreprise. C’est aussi une démonstration pratique que ces changements sont possibles pour des acteurs responsables en charge d’un futur qui reste à construire. N’en déplaise aux catastrophistes et aux déclinistes décroissants, les acteurs économiques que nous sommes, associés à une réglementation publique contraignante, sont les partenaires indispensables de l’adaptation et de la réparation de notre monde et de notre planète.

Olivier Millet est membre depuis 2018 du directoire d’Eurazeo, acteur majeur de la gestion d’actifs sur les marchés. Il a été président de France Invest (ex-AFIC) de 2016 à 2018 et vice-président de l’AFIC de 2014 à 2016. Olivier Millet a débuté sa carrière comme entrepreneur en 1986 en créant Capital Finance.








Introduction


La période post-covid est marquée par un foisonnement d’initiatives de toutes natures menées au niveau international, régional ou national en faveur d’une prise en compte renforcée des enjeux du développement durable : depuis les grandes enceintes internationales (les COP) jusqu’aux collectifs d’entreprises ou aux think tanks, en passant par l’Union européenne. Tout se passe comme si la crise sanitaire avait permis une prise de conscience beaucoup plus radicale des réalités physiques (changement du climat, atteintes à la biodiversité, épuisement des ressources) et sociales (inégalités, risques géopolitiques, mouvements de population, diversité…) qui gouvernent la vie des hommes sur la planète. Si l’être humain n’est pas programmé pour réussir à concevoir sa propre extinction, la pandémie lui a fait toucher du doigt sa fragilité, ainsi que celle de ses modes de production et de consommation.

À ce premier point d’inflexion (pour ne pas dire de rupture) est venue s’ajouter la crise énergétique issue de la guerre en Ukraine et la poursuite des difficultés d’approvisionnement entamées avec la pandémie. En rappelant notre dépendance aux énergies fossiles et aux conséquences qui se produisent quand elles viennent à manquer ou à se renchérir, cette crise représente une forme de répétition générale permettant d’expérimenter les implications de la « sobriété » – une expression qui semble devenir socialement plus acceptable après avoir été longtemps décriée.

Enfin, les signes et effets du dérèglement climatique ne peuvent plus échapper aux citoyens du Nord comme du Sud : élévation des températures, sécheresse, montée des eaux, rationnement d’eau douce, feux, cyclones, tempêtes, inondations. Le résumé aux décideurs du 6e rapport du GIEC1 souligne qu’il est probable, voire très probable, qu’un réchauffement à +1,5 °C par rapport au niveau de l’ère préindustrielle (1850-1900) sera atteint autour de 2030-2035 selon la trajectoire actuelle. La décennie en cours sera essentielle pour lutter contre le changement climatique, mais aussi pour commencer à s’y adapter.

Un tel contexte a des implications directes pour les entreprises qui doivent piloter dans l’incertitude, intégrer de nouveaux enjeux et prendre conscience de la fragilité de leurs modèles économiques. Au-delà de cette première étape, les transformations à opérer seront considérables et posent des questions tant économiques que sociales d’une grande complexité.

Sur le plan politique, l’Union européenne semble avoir pris la mesure de la situation, et un tsunami réglementaire (taxonomie européenne, renforcement du reporting ESG2, future taxation du carbone aux frontières, etc.) s’apprête à percuter la sphère économique avec un objectif majeur : orienter massivement les flux de capitaux vers les activités reconnues comme « durables » et transformer en profondeur l’économie européenne, voire impacter l’économie mondiale.

No ESG, no money ! Tel est l’objectif poursuivi par le plan « Finance durable » de l’Union pour réorienter l’activité productive dans un sens conforme aux limites planétaires et aux objectifs de durabilité. La révolution des normes qui s’annonce aura « une ampleur bien supérieure à celle que nous avons connue avec les normes comptables IFRS3 », pronostique Patrice Morot, président de PwC France et Maghreb. La qualité à obtenir sur les données ESG implique de réviser en profondeur les systèmes qui les produisent, ceux qui les contrôlent en interne comme en externe, de même que la fréquence de leur publication.

La portée de ces changements normatifs va bien au-delà d’une simple évolution réglementaire. Ils sont certes porteurs de leur lot de conformité, mais ils vont aussi toucher à la gestion des données et surtout à la stratégie des entreprises. En renforçant la transparence, en homogénéisant l’information et en la rendant de fait comparable, ces normes vont faire de la durabilité une information en tous points similaire à l’information financière. Elle devient ainsi une composante intrinsèque de la performance d’une entreprise et de sa capacité à se financer. C’est la perspective même de ce qu’est et sera, à l’avenir, une entreprise « performante » qui va être complètement bouleversée. Pour attirer les financeurs, les clients et les talents, l’entreprise devra montrer non seulement qu’elle minimise ses externalités négatives, mais que son activité apporte une contribution directe et positive à la résolution des grands problèmes auxquels la société est confrontée (alimentation, énergie, infrastructures, pauvreté, éducation, etc.).

Les entreprises commencent seulement à prendre la mesure de la complexité des réponses à apporter à ces nouvelles exigences : systèmes de mesure et d’information, process, opérations, conception de l’offre, modèles de planification et de décision, orientation des flux financiers, comptabilité, reporting, adaptation des compétences… Cela nécessite de tout changer en même temps, très vite, dans une prise en compte de la RSE qui soit beaucoup plus substantielle et radicale.

Près d’un dirigeant sur deux interrogé par PwC dans le cadre de son enquête annuelle mondiale CEO 20234 pense que son entreprise ne sera pas viable dans dix ans si elle ne se transforme pas. Ils citent l’inflation, la volatilité macroéconomique et les conflits géopolitiques comme des menaces majeures pesant à court terme sur leur activité. Le climat occupe aussi une place importante parmi les risques identifiés. Selon la même enquête, une majorité de dirigeants déclare avoir déjà mis en œuvre – ou être en train de mettre en œuvre – des initiatives visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre de leur entreprise, en plus d’adopter de nouveaux produits et processus respectueux du climat, ou de développer une stratégie axée sur les données pour réduire les émissions et atténuer les risques climatiques. Les dirigeants français se distinguent particulièrement sur ce plan, avec 80 % affirmant avoir pris, ou avoir prévu de prendre, des initiatives à visée climatique.

Mais quand on interroge les collaborateurs, quand on regarde les systèmes de production, sommes-nous sûrs d’être vraiment prêts ? Ce changement de perspective est aussi difficile à concevoir qu’à mettre en œuvre. Les collaborateurs sont conscients de l’importance du chemin à parcourir : une étude menée par PwC en 2022 auprès de 52 000 salariés dans 44 pays5 montre le décalage entre leurs attentes et l’action de leur entreprise. Ainsi pour la France, seuls 22 % des collaborateurs considèrent que leur entreprise les aide à minimiser l’impact environnemental de leur travail. Ils sont également très critiques vis-à-vis de la réalité de la transformation managériale de leur entreprise pour qu’elle devienne réellement inclusive.

Il s’agit donc de passer résolument de la conscience à l’action. Dans un tel contexte et face à de tels enjeux, ce qu’on appelle encore la RSE est clairement questionné. Il faut se demander ce qu’il restera prochainement de « volontaire » dans la RSE des entreprises face à des réalités physiques incontestables, face aux changements réglementaires, face aux demandes des investisseurs, face aux attentes des consommateurs et à celles des salariés. Il paraît nécessaire de passer rapidement d’une RSE conçue comme à côté du business à une RSE qui soit intégrée au core business. RSE inside ! L’incrémental, l’optimisation, la communication, tout cela est désormais insuffisant. C’est tout le logiciel qu’il va falloir changer. Les entreprises sont à un point de bascule équivalent à celui qui les a vues naître avec l’invention de la machine à vapeur.

L’objectif de cet ouvrage est de montrer comment, sous l’effet de ces nombreux drivers, l’ensemble des dimensions de l’entreprise doivent être déconstruites puis reconstruites, à commencer par l’engagement des dirigeants et des conseils d’administration dans cette transformation. Leur rôle sera déterminant, mais leur tâche est infiniment complexe. Il s’agit véritablement de repenser la place et le rôle de l’entreprise dans la société. À chacun d’évaluer la vitesse d’impact et la hauteur du mur à franchir selon son secteur d’activité et son modèle économique.

Ce livre présente l’originalité d’être issu de la collaboration entre des experts du conseil en développement durable d’une part, et en transformation managériale et conduite du changement d’autre part, montrant ainsi les interdépendances qui existent entre transformation « full-RSE » et modes de management.

Cela fait trente ans que les équipes de PwC travaillent et sont engagées sur le sujet de la durabilité. Nous rencontrons, depuis plusieurs dizaines d’années, entreprises et dirigeants sur ces questions et avons pu constater, depuis 2020, la formidable accélération de la prise en compte de ces enjeux. Ils sont passés d’anecdotiques et sympathiques dans les années 1990 à importants, voire très importants (avec leur lot de greenwashing), dans les années 2000 à 2010, pour devenir aujourd’hui stratégiques et au cœur des échanges au plus haut niveau des organisations.

Au cours de cette évolution, l’entreprise a acquis un rôle déterminant dans la transformation du monde, qu’elle peut mettre au service des grands enjeux de l’humanité. Saura-t-elle se réinventer pour relever ces défis ? Les conditions à réunir pour y parvenir ne seront ni simples ni négociables. Toutes les intelligences, compétences et sensibilités devront être mobilisées dans ce but, au sein de chaque organisation. Comme le souligne judicieusement Pierre-André de Chalendar, président de Saint-Gobain et de l’Institut de l’entreprise, « Ce qui va nous aider beaucoup, c’est le grand désir des salariés de restaurer le sens de leur travail. À partir du moment où la RSE devient un choix des CEO, et où les salariés l’attendent, ça bouge plus vite et dans la bonne direction6 ».

La première partie de cet ouvrage met en perspective « comment on en est arrivé là », comment la question du développement durable a infusé dans toutes les dimensions de l’économie et de la vie des entreprises – et comment l’entreprise est, nolens volens, devenue un acteur de premier plan dans la transformation de la vie humaine sur terre.

Dans sa seconde partie, l’ouvrage met résolument l’accent sur le « comment faire » à travers six « clés » ou champs d’actions prioritaires : adapter ou refonder le modèle économique ; commencer par la tête ; engager et mobiliser les équipes ; ancrer l’esprit « full-RSE » dans toute l’organisation ; construire ensemble les règles du jeu du monde de demain ; redéfinir le langage de la performance.

Il n’est plus temps d’attendre ou de tergiverser. Il n’y a pas d’entreprise qui gagne dans un monde qui perd, et celles qui n’ont pas encore pris la mesure du changement de paradigme à l’œuvre pourraient bientôt ne plus être là pour en parler.







Partie 1

L’entreprise face à des mutations physiques et sociétales profondes : vers un nouveau rôle ?



Chapitre 1

La RSE : un concept évolutif dans le temps et l’espace


La responsabilité sociale de l’entreprise (RSE) a été la première réponse de l’entreprise aux demandes sociétales qui lui ont été adressées. Bien qu’elle ait fait l’objet d’une littérature très abondante, la RSE « demeure difficile à cerner en raison de sa polysémie, de définitions “attrape-tout” ou encore de contours et d’approches diverses. […] Seule une totale absence de consensus permet d’accorder les chercheurs et les praticiens à son sujet7 ». Ainsi que le résumait dès 1973 un chercheur, « le terme est brillant, il signifie quelque chose mais jamais la même chose pour tout le monde8 ».

Les conceptions de la RSE ont varié dans l’espace et le temps : d’une part, au fil de débats théoriques et, d’autre part, au fil d’apports empiriques correspondant à des évolutions de la société et des pratiques des entreprises. Aujourd’hui, pour diverses raisons aussi bien historiques qu’ontologiques, le concept de RSE doit évoluer et devenir plus ambitieux.


Une brève histoire de la RSE

La littérature académique distingue habituellement plusieurs approches de la RSE qui se complètent plus qu’elles ne s’opposent.


L’approche éthique héritée du paternalisme

D’inspiration nord-américaine, cette approche est la plus ancienne et s’appuie sur des préceptes bibliques (charity). Théorisé par Howard Bowen9 dans les années 1950, ce courant considère que le chef d’entreprise (assimilé à l’entreprise elle-même) a des devoirs « moraux » vis-à-vis des communautés dans lesquelles il s’insère (travailleurs, familles, territoires). Les actions caritatives ou de mécénat, de type social ou sociétal, sont donc conçues comme exclusivement volontaires (au bon vouloir du dirigeant) et se situent souvent « hors business ». Créer une fondation d’entreprise pour soutenir des causes variées, faire des dons à des universités ou à des institutions caritatives, planter des arbres pour compenser les émissions de CO2 sont quelques-unes des actions caractéristiques de cette « old-fashioned » RSE. Cette conception américaine de la RSE fondée sur la morale et d’essence individuelle est, à l’origine, d’une nature très différente de la conception européenne qui s’entend comme « politique », c’est-à-dire comme volonté collective de réaliser certains buts10.




La conception stratégique utilitariste

La conception stratégique utilitariste marque une évolution notable. Elle repose sur l’idée que le comportement social de l’entreprise est l’un des moyens de limiter ses risques et de permettre sa performance économique. La firme doit en effet soigner son image de marque et sa réputation, et entretenir la confiance de son écosystème pour pouvoir agir et réaliser ses projets. Elle doit rester à l’écoute des différentes attentes, de manière à conserver ou gagner la légitimité permettant d’acquérir les ressources nécessaires à son activité, et assurer ainsi sa pérennité. La RSE n’est plus (ou plus seulement) un choix moral, mais un moyen rationnel pour exercer ses activités. Cette approche « licence to operate » n’a fait que se renforcer au fil du temps, l’entreprise étant de plus en plus exposée dans une « tour de verre » communicationnelle (montée en puissance des associations activistes, réseaux sociaux, etc.).

La RSE ainsi conçue correspondrait en fait à l’intérêt des actionnaires. Ainsi que le résumait Paul Polman quand il était CEO d’Unilever, « Ce que nous croyons fermement, c’est que si nous focalisons l’entreprise sur l’amélioration de la vie des citoyens du monde entier et si nous leur apportons des solutions authentiques et durables, nous serons plus synchronisés avec les consommateurs et la société et, en définitive, cela produira de bons retours pour les actionnaires11 ». Dans leur avant-propos à L’entreprise post-RSE, Oliver Hart, professeur à l’université de Harvard, et Luigi Zingales, professeur à l’université de Chicago, font valoir que « l’obligation fiduciaire du conseil d’administration envers les actionnaires de l’entreprise est de servir au maximum leur intérêt élargi, et non simplement d’accroître la valeur de leur portefeuille12 ». Aujourd’hui, cette idée se concrétise par le débat autour du lien entre RSE et rendement économique : par exemple, ne pas tenir compte du risque climatique et des actifs échoués qui en découleront revient à prendre un risque financier majeur qui engage la responsabilité fiduciaire de l’entreprise.




L’approche par les parties prenantes

La théorie des parties prenantes (ou stakeholders’ theory) va fournir un cadre théorique et opérationnel à l’approche « utilitariste », et devenir progressivement une référence incontournable pour la RSE. Le terme « stakeholder » est un néologisme provenant d’un jeu de mots avec le terme « shareholder », l’actionnaire. Il désigne des groupes à l’égard desquels l’entreprise a une responsabilité. L’entreprise n’est plus considérée comme un monde clos, mais comme une entité ayant des relations avec son environnement à travers lesquelles se nouent des liens avec les « parties prenantes ». Selon la définition donnée à l’origine par le Stanford Research Institute et reprise par Freeman en 198413, un « stakeholder » est une personne ou un groupe de personnes « sans le soutien desquels l’entreprise cesserait d’exister » : par exemple les employés, les clients, les fournisseurs, etc. « Ces groupes qui peuvent soit affecter la réalisation de ce que propose une organisation, soit en être affectés. »

Ce qu’il importe de retenir ici est que la théorie des parties prenantes se présente comme une tentative de fonder une nouvelle théorie de la firme (ou au moins de la rééquilibrer), afin de dépasser la théorie de l’agence14 et la vision de Milton Friedman relative à la « maximisation de la valeur actionnariale ». Elle postule que les dirigeants ont des obligations et des responsabilités allant au-delà de la prise en compte des intérêts des seuls actionnaires, et doivent prendre en considération les droits et les intérêts des parties prenantes non actionnaires (salariés, clients, fournisseurs, territoires, pouvoirs publics, médias, ONG, etc.). La liste des parties prenantes a fait l’objet d’une très riche littérature souvent contradictoire, indiquant par là même un certain flou du concept. On distingue, par exemple, les parties prenantes internes versus externes, ou primaires vs secondaires, ou encore parties constituantes vs simples parties prenantes15. Les critères de distinction entre les catégories de parties prenantes reposent généralement sur la plus ou moins grande proximité juridique avec l’entreprise. Cependant, certaines parties prenantes externes (par exemple, ONG) exercent aujourd’hui une capacité forte à atteindre la réputation d’une entreprise, via des actions judiciaires notamment.

Si elle constitue historiquement une rupture conceptuelle majeure, la théorie des parties prenantes présente aussi de nombreuses limites opératoires. L’identification des parties prenantes est incertaine et le contenu des obligations de l’entreprise à leur égard encore davantage. Faut-il établir une hiérarchie entre les parties prenantes ? Si oui, quelle est la conséquence de cette hiérarchie sur la gouvernance de l’entreprise ? Faut-il équilibrer les intérêts des parties prenantes lorsque l’obtention d’un profit pour l’une peut signifier, dans le même temps, une perte pour une autre ? Faut-il consulter les parties prenantes selon l’univers de légitimité de chacune (par exemple social, environnemental ou éthique, etc.) ? Les intérêts des parties prenantes se confondent-ils avec l’intérêt général ? La « société » est-elle une partie prenante ? Etc. Ce qui est sûr, c’est que les réglementations européennes obligent à la consultation des parties prenantes, comme nous le verrons dans la suite de l’ouvrage.




La jonction entre le développement durable et la RSE, à l’origine de l’idée d’une entreprise contributive

À partir du milieu des années 1990, la RSE va venir se coupler avec un autre concept voisin mais distinct : le développement durable16. Le concept de développement durable apparaît dans les années 1970 au moment où l’idée d’une croissance illimitée commence à être mise en cause17. Il va peu à peu entrer dans les programmes internationaux des Nations unies jusqu’à ce que la notion soit définie dans le rapport Brundtland de 1987 : « Un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. » Du fait de son origine onusienne, le développement durable se présente initialement comme un concept destiné à guider l’action des États.

Ce n’est que progressivement qu’il va venir irriguer et se tresser avec la notion de RSE. Au Sommet de la Terre de Rio (1992), l’homme d’affaires et philanthrope suisse, S. Schmidheiny, constitue pour la première fois un groupe « Industrie », le Business Council for Sustainable Development, composé de cinquante grandes multinationales européennes, japonaises et nord-américaines. Il affirme l’importance du rôle des entreprises pour l’avenir de la planète – « Business will play a vital role in the future health of this planet » – et précise qu’aucune entreprise ne peut continuer d’exister si son comportement ne lui vaut pas la confiance et le respect des sociétés dans lesquelles elle s’insère. C’est à partir de là que se développera l’idée que l’entreprise peut jouer un rôle majeur pour réaliser les Objectifs de développement durable, dépassant ainsi l’idée d’une responsabilité qui serait limitée aux conséquences directes de son activité pour aller vers l’idée d’une contribution positive à la société.

Le couplage entre RSE et développement durable (DD) s’institutionnalise alors à plusieurs échelles. En 1998, la commission sur le DD de l’ONU18 cadre cette convergence – « Responsible entrepreneurship is therefore a business strategy to achieve sustainable development » – et appelle toutes les entreprises à définir volontairement des stratégies pour inclure le triptyque du développement durable dans toutes leurs divisions et opérations. Suivront, en 2000, le Pacte mondial (Global Compact) des Nations unies qui invite les grandes entreprises à contribuer à la promotion et à la mise en œuvre d’une « mondialisation à visage humain », ainsi que les Principes directeurs à l’intention des firmes multinationales de l’OCDE qui ont pour objectif d’améliorer le cadre des investissements étrangers, mais aussi « d’accroître la contribution des entreprises multinationales au développement durable ». Au Sommet de Johannesburg en août 2002 est posé le principe des partenariats publics-privés face à des États divisés et affaiblis par le jeu de la globalisation et la puissance des marchés. À partir de 2002, la Commission européenne marque, elle aussi, l’association entre RSE et DD dans sa communication intitulée Responsabilité sociale des entreprises : une contribution au développement durable. La RSE se définit désormais comme la prise en compte volontaire du DD par les entreprises. En définitive, cette période permet de consacrer l’idée que les entreprises sont des acteurs à part entière du développement durable, ce que rappellera encore en 2015 l’Agenda 2030 de l’ONU avec les Objectifs de développement durable (ODD), adoptés par 193 pays. Les ODD deviennent une référence et un langage communs, qui cadrent la mission collective des États, des entreprises et des citoyens. Les ODD offrent ainsi un cadre contextuel en dehors duquel la performance d’une entreprise devient de moins en moins lisible.

Sur le plan managérial, la RSE des années 2000 se caractérise par l’apparition d’un outillage de plus en plus riche et varié qui s’intègre progressivement à la gestion des entreprises de manière à anticiper (voire à éviter) l’arrivée de réglementations renforcées : adhésion au Global Compact, codes de conduite sectoriels, chartes éthiques, accords-cadres internationaux signés avec les fédérations syndicales internationales, politiques d’engagements volontaires, production de labels, analyses du cycle de vie des produits, amorce de bilan carbone et de reporting extra-financier, etc.

Mais toutes ces approches ont fini par montrer leurs limites : l’intérêt général semble de moins en moins coïncider avec l’autorégulation des intérêts économiques particuliers ou sectoriels, même « corrigés » par la RSE. Les défis et les enjeux qui se posent à la société s’accélèrent et s’aggravent. Les entreprises perçoivent ces changements : certaines les anticipent de manière volontariste, quand d’autres doivent davantage être « poussées » à la mise en mouvement.






Prélude au point de bascule

Une suite d’arrêts sur image permet de visualiser les évolutions à partir des années 2010. Les historiens qualifieront probablement cette période de prélude au point de bascule.

2008. La crise financière marque le début d’un retournement de l’opinion contre la mondialisation capitaliste. Les excès de la finance globalisée se sont traduits par de très importantes difficultés dans l’économie réelle (défaillances d’entreprises en cascade) et par des interventions massives des pouvoirs publics pour sauver banques et entreprises. Cette crise constitue un point d’inflexion dans l’acceptabilité de la théorie friedmanienne : le coût économique et social de la maximisation de la valeur actionnariale devient trop lourd.

2013. L’effondrement du Rana Plaza à Dacca, la capitale du Bangladesh, provoque 1 127 morts. Cet immeuble abritait plusieurs ateliers de confection travaillant en sous-traitance pour diverses marques internationales de vêtements. Le Rana Plaza devient le symbole des abus liés aux chaînes de valeur internationales et aux conditions de travail dans la sous-traitance mondialisée – et ce en dépit des codes de conduite promulgués par de nombreuses multinationales. La réponse à cet événement sera en France l’adoption d’une loi pionnière sur le devoir de vigilance. Cette loi a eu un impact psychologique certain et a inspiré le régulateur européen qui prépare actuellement un texte sur ce sujet.

2015. L’accord de Paris acte l’obligation de mettre en place des mesures pour faire face au changement climatique via la limitation et la réduction des émissions de gaz à effet de serre – il devient impératif de décarboner l’activité économique. Les grandes entreprises, et en particulier le secteur financier, ont été fortement associées au processus de l’accord de Paris et se sont mobilisées dans ce cadre. Il y a clairement eu un avant et un après COP21 en matière d’association public-privé, mais, malgré tout, les émissions mondiales continuent d’augmenter.
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